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EXT  RAIT du Registre au  x Délibérations du CONSEIL COMMUNAL DE SCHAERBEEK  

Séance du 07 Septembre 2022

Objet n° 25 de l'ordre du jour

PRÉSENTS: Mme Cécile Jodogne, Bourgmestre ff-Présidente; M. Vincent Vanhalewyn, Échevin; M. Mehmet Bilge, Echevin; Mme 
Adelheid Byttebier, Échevine; M. Michel De Herde, Échevin; M. Frederic Nimal, Mme Deborah Lorenzino, MM. Thomas Eraly, 
Quentin Van den Hove, Mme Lorraine de Fierlant, Echevin; MM. Bernard Guillaume, Bernard Clerfayt, Georges Verzin, Sadik 
Koksal, Abobakre BOUHJAR, Mme Angelina Chan, M. Hasan Koyuncu, Mme Done Sonmez, MM. Taoufik Ben addi, Matthieu 
Degrez, Mmes Leila Lahssaini, Leticia Sere, Lucie Petre, MM. Abdelhakim El Karaoui, Yusuf Yildiz, Mohammed Abkoui, Mmes 
Naima Belkhatir, Emel Kose, Vanessa Loodts, Marie Nyssens, MM. Hamza BOUKHARI, Cedric Mahieu, Elyass EL YAKOUBI, 
Mamadou Bah, kevin likaj, mohamed echouel, Yuri DEBELDER, Mme Maïté Bodart, M. Quentin Vanbaelen, Conseillers 
communaux; M. David Neuprez, Secrétaire Communal.

ABSENTS: Mme Sihame Haddioui, Echevin; MM. Emin Ozkara, Ibrahim Dönmez, Mme Fatiha El Khattabi, M. Arnaud Verstraete, 
Mmes Claire Geraets, Fatima Ben Abbou, M. Emel Dogancan, Conseillers communaux.

ABSENTS AU MOMENT DU VOTE: M. Elyass EL YAKOUBI, Conseiller communal.

#Objet : Règlement de Police concernant l’usage des Espaces Verts situés sur le domaine public de la commune de
Schaerbeek - Adoption - Approbation #

LE CONSEIL COMMUNAL
Approuvé à l'unanimité. Un membre n'a pas voté

Vu la Nouvelle Loi communale, notamment les articles 117, 119, 119bis et 135 ;
Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales et les arrêtés royaux qui l’exécutent ;
Vu l’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie 
publique, « le Code de la route » ;
Vu l’Ordonnance de la Région Bruxelles-Capitale du 29 novembre 2018 relative à l'utilisation de modes de transport partagés en 
flotte libre alternatifs à l'automobile ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 17 janvier 2019 portant exécution de l’ordonnance du 29 
novembre 2018 relatif au partage de modes transports en flotte libre constituant une alternative à la voiture et l’Arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 31 janvier 2019 modifiant l’Arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 21 mars 2013 fixant les modalités d’utilisation des places de stationnement par les opérateurs de véhicules à 
moteur partagés ;
Vu le Règlement général communal pour l’occupation de locaux et terrains communaux ;
Considérant que le Règlement Général de Police du 26 novembre 2014, entré en vigueur le 6 décembre 2014, a été abrogé suite à 
l’adoption du Règlement Général de Police Commun aux 19 communes bruxelloises entré en vigueur en date du 1er septembre 2020 
au niveau de la zone de police 5344 ;
Considérant qu’avec le système des sanctions administratives, la commune est en mesure de lutter plus rapidement et plus 
efficacement contre la “petite criminalité”, mais également contre certains troubles à la propreté, à la salubrité, à la sécurité et à la 
tranquillité publique et contre les dérangements publics sur son territoire ;
Considérant que le Chapitre 5 « Espaces verts » du Règlement Général de Police Commun permet aux Communes de prendre des 
règlements particuliers en la matière ;
Considérant que divers parcs, espaces verts et aires de jeux sont situés sur le domaine public de la commune ;
Considérant que le Collège des Bourgmestre et Echevins a approuvé, en date du 4 février 2020, une ligne de conduite concernant la 
circulation des vélos et des trottinettes dans le parc Josaphat ;
Considérant que le Règlement Général de Police Commun est silencieux, notamment, par rapport aux engins non-motorisés dans les 
espaces verts et que, par conséquent, il s’avère nécessaire de réglementer la matière ;
Considérant que le parc sis 117 rue Josaphat dit « Parc Rasquinet » présente des particularités qui le distingue des autres parcs 
communaux ; que ces caractéristiques appellent à une vigilance particulière ; que le présent Règlement tend donc à protéger l’intérêt 
général ;
Considérant que la nature particulière de ce parc repose sur les fondements suivants :

• Il est l’unique lieu de passage pour accéder à la crèche sise 115 rue Josaphat, dite « Planète Bleue » ;
• Il constitue également l’unique chemin donnant accès aux logements du Foyer Schaerbeekois sis 111 rue Josaphat ;
• Pour accéder à la consultation ONE, il faut passer par ce parc ;
• Il communique directement avec la salle communale « Rasquinet », sise 109 rue Josaphat ;
• Un seul chemin de passage pour tous ces usagers notamment des poussettes et très jeunes enfants est rendu compliqué 

lorsque des personnes sont accompagnées de leur chien ;
• Ce parc est particulièrement fréquenté par de très jeunes enfants en raison de la présence d’une grande aire de jeux;
• La superficie (+-6000 m2) et la configuration rendent difficile la cohabitation entre les jeux d’enfants et les promenades 

canines car, en effet, cette plaine de jeux occupe une place centrale dans le parc;
• Il n’existe qu’un seul chemin autour du parc, ce qui implique qu’en cas de promenade d’un chien, il y a forcément un 

passage extrêmement proche de l’aire de jeux, de la crèche et des logements.
Considérant qu’au fil du temps, des plaintes de riverains sont parvenues à la Commune quant aux comportements inappropriés de 



chiens et de leurs maîtres ; que des usagers du parc Rasquinet, des familles qui habitent les logements précités et des clients de la 
crèche précitée ainsi que de sa directrice sont à la source de ces plaintes ; qu’elles décrivent, photos à l’appui, des actes effrayants tels
que l’entrainement des chiens au combat ou de chiens encouragés à arracher des branches d’arbre ; que le sentiment d’insécurité des 
riverains ne peut être négligé ;
Considérant que les constatations de terrain permettent d’affirmer que ce contexte rend le parc impropre à la présence de chiens ; que 
moult réunions (pas moins de 5) interservices se sont tenues afin de solutionner le problème en évitant l’interdiction des chiens dans 
le parc ; qu’au regard des échecs essuyés par les différentes pistes explorées, il en va de la responsabilité de l’autorité communale de 
prendre une mesure adéquate à la situation dans le parc ; qu’après 2 années de réflexions, il faut reconnaitre qu’il existe une nécessité
impérieuse d’interdire les chiens dans le parc ;
Considérant que, mis à part le chiffre noir, de janvier 2021 à juin 2022, ce n’est pas moins de 254 fois que les gardiens de la paix ont 
dû intervenir pour des incivilités liées aux chiens et à leurs maîtres dans ce parc ; que les gardiens de la paix ont été témoins de 
combats de chiens et d’entrainements de chiens contre les arbres ; que l’écorce abîmée des arbres du parc démontre que ces 
entrainements se poursuivent encore aujourd’hui ; que le danger est donc établi ;
Considérant que les Communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la 
sécurité publique ; qu’il est dès lors nécessaire d’opérer une balance des intérêts entre sécurité des usagers du parc Rasquinet et la 
liberté de circulation des chiens et de leurs maîtres ; qu’au vu de ce qui précède, la mesure prise par cette ordonnance est 
proportionnée ;
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins :
DECIDE
d’adopter :
Le règlement de police de la commune de Schaerbeek Concernant L’usage Des Espaces Situes Sur Le Domaine Public De La 
Commune De Schaerbeek comme suit :
Article 1 : Champ d’application
Sous réserve du Règlement Général de Police Commun aux 19 communes bruxelloises, le présent règlement s'applique à tous les 
usagers des espaces verts situés sur le domaine public de la commune de Schaerbeek à l'exception des espaces verts gérés par une 
autre autorité administrative.
Article 2.
L’autorité compétente est le Collège des Bourgmestre et Echevins au sens des articles 98 – 99, § 1 – 100 – 103 – 105 – 106 – 107 – 
109, du Règlement Général de Police Commun.
L’autorité compétente est le Bourgmestre au sens des articles 99, § 2 – 101 – 104, du Règlement Général de Police Commun.
Article 3.
La circulation piétonne est prioritaire en tout lieu.
Article 4. En complément à l’article 105 du Règlement général de police commun.
§ 1. La circulation des véhicules non motorisés tels que les cycles, les trottinettes, les planches à roulettes et les patins à roulettes est 
interdite dans les espaces verts, sauf celle des voitures d'enfants et des véhicules des personnes moins valides.
Par dérogation à l’alinéa précédent, la circulation de ces véhicules non-motorisés (tels que les cycles, trottinettes, planches à roulettes
et patins à roulettes) conduits par des enfants âgés jusque 11 ans inclus est autorisée, sauf lorsqu’en raison d’une densité importante 
d’usagers plus faibles, la sécurité de ces derniers pourrait être compromise.
En tout état de cause, l’usager devra descendre de son véhicule à la première réquisition de l’agent habilité ou de l’agent ou du 
fonctionnaire de police.
§ 2. Les personnes non-autorisées à circuler avec les véhicules mentionnés au § 1 sont autorisés à pénétrer dans les espaces verts avec
ceux-ci, tout en marchant à côté et en les poussant à la main.
§ 3. La circulation des mêmes véhicules non motorisés est autorisée pour tous les usagers aux endroits spécialement destinés à cet 
effet, pour autant qu’une signalétique spécifique le précise.
Article 5. Conformément à l’article 105 du Règlement général de police commun
Les conducteurs qui sont admis à circuler avec des véhicules motorisés (article 105 du RGPC) et des engins mentionnés à l’article 4 
(du présent règlement) doivent le faire à l'allure du pas en tenant leur droite et en laissant toujours la priorité aux usagers les plus 
faibles.
Article 6. En complément aux articles 100 et 109, § 1 et conformément au Chapitre 6 « Animaux » du Règlement général de police 
commun
Les animaux doivent être tenus par tous moyens appropriés, minimum par une laisse courte.
Les propriétaires d'animaux ou les personnes qui en ont la garde même occasionnelle doivent s’assurer que ces animaux:
       1° n'incommodent pas le public de quelque manière que ce soit ;
       2° n'endommagent pas les plantations ou autres objets se trouvant sur l'espace public ;
       3° ne causent pas de tort aux autres animaux, qu’ils soient domestiqués ou sauvages ;
       4° abandonnent leurs déjections uniquement dans les endroits spécialement aménagés à cet effet.
Article 7.
Il est interdit de laisser les enfants de moins de 11 ans inclus, sans surveillance d’un adulte.
Article 8 : Interdiction des chiens au Parc Rasquinet
Par dérogation aux articles 100, 109 § 1 et au chapitre 6 du RGP ainsi qu’à l’article 6 du présent Règlement de Police, les chiens sont 
strictement interdits dans le Parc Rasquinet 24h/24 et 7j/7. Des panneaux signaleront l’interdiction à l’entrée du parc. 
Article 9 : Sanctions
Toute infraction aux règles contenues dans le présent Règlement, sera sanctionnée par une amende administrative conformément à la 
procédure définie dans la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales. Cette amende administrative 
pourra atteindre un maximum de 350 euros. L’amende sera infligée proportionnellement à la gravité des faits. Toutefois, en cas de 
récidive dans les 24 mois suivant l’imposition de la sanction, l’amende administrative pourra être augmentée sans qu’elle puissent 
excéder la somme de 350 €.
Un recours contre la sanction peut être introduit par requête écrite auprès du tribunal de police, selon la procédure civile, dans le mois



de la notification de la décision.
Article 10 : Entrée en vigueur 
Ce règlement abroge et remplace le Règlement de Police du 25 novembre 2020 concernant l’usage des Espaces Verts situés sur le 
domaine public de la commune de Schaerbeek.
Le présent Règlement de police entrera en vigueur le 5ème jour suivant celui de sa publication par voie d’affichage.

Délibéré, en séance publique, à Schaerbeek, le 07 Septembre 2022.

Le Secrétaire Communal, La Bourgmestre ff-Présidente,

David NEUPREZ Cécile JODOGNE
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UITTREKSEL uit het Notulenboek van de GEMEENTERAAD van   SCHAARBEEK  

Vergadering van 07 September 2022

Voorwerp nr 25 van de agenda

AANWEZIG: Mevr. Cécile Jodogne, wnd Burgemeester-Voorzitster; H. Vincent Vanhalewyn, Schepen; H. Mehmet Bilge, Schepen; 
Mevr. Adelheid Byttebier, Schepene; H. Michel De Herde, Schepen; H. Frederic Nimal, Mevr. Deborah Lorenzino, HH. Thomas 
Eraly, Quentin Van den Hove, Mevr. Lorraine de Fierlant, Schepenen; HH. Bernard Guillaume, Bernard Clerfayt, Georges Verzin, 
Sadik Koksal, Abobakre BOUHJAR, Mevr. Angelina Chan, H. Hasan Koyuncu, Mevr. Done Sonmez, HH. Taoufik Ben addi, 
Matthieu Degrez, Mevr. Leila Lahssaini, Leticia Sere, Lucie Petre, HH. Abdelhakim El Karaoui, Yusuf Yildiz, Mohammed Abkoui, 
Mevr. Naima Belkhatir, Emel Kose, Vanessa Loodts, Marie Nyssens, HH. Hamza BOUKHARI, Cedric Mahieu, Elyass EL 
YAKOUBI, Mamadou Bah, kevin likaj, mohamed echouel, Yuri DEBELDER, Mevr. Maïté Bodart, H. Quentin Vanbaelen, 
Gemeenteraadsleden; H. David Neuprez, Gemeentesecretaris.

AFWEZIG: Mevr. Sihame Haddioui, Schepen; HH. Emin Ozkara, Ibrahim Dönmez, Mevr. Fatiha El Khattabi, H. Arnaud Verstraete, 
Mevr. Claire Geraets, Fatima Ben Abbou, H. Emel Dogancan, Gemeenteraadsleden.

AFWEZIG TIJDENS DE STEMMING: H. Elyass EL YAKOUBI, Gemeenteraadslid.

#Voorwerp : Politiereglement betreffende het gebruik van de groene ruimten gelegen op het openbaar domein van de
gemeente Schaarbeek - Aanneming - Goedkeuring #

DE GEMEENTERAAD
Goedgekeurd met eenparigheid van stemmen. Een lid heeft niet gestemd

Gelet op de Nieuwe gemeentewet, met name artikels 117, 119, 119bis en 135;
Gelet op de wet van 24 juni 2013 betreffende de gemeentelijke administratieve sancties en de Koninklijke besluiten die hierop 
volgen;
Gelet op het Koninklijk besluit van 1 December 1975 houdende algemeen reglement op de politie van het wegverkeer en van het 
gebruik van de openbare weg, “de Wegcode”;
Gelet op de Ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van 29 november 2018 betreffende het delen van vrije vloot 
vervoersmodi die een alternatief zijn voor de auto;
Gelet op het Besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 17 januari 2019 houdende uitvoering van de ordonnantie van 29 
november 2018 betreffende het delen van vrije vloot vervoersmodi die een alternatief zijn voor de auto en het Besluit van de 
Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 31 januari 2019 tot wijziging van het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 
21 maart 2013 houdende de voorwaarden voor het gebruik van parkeerplaatsen door operatoren van gedeelde motorvoertuigen;
Gelet op het algemeen gemeentereglement voor de bezetting van gemeentelijke lokalen en landen;
Overwegende dat het algemeen politiereglement van 26 november 2014, in werking tredend op 6 december 2014, ingetrekt werd 
door de goedkeuring van de Gemeenschappelijk Algemeen Politiereglement voor alle 19 Brusselse Gemeenten, in werking tredend 
op 1ste september 2020 voor de politiezone 5344;
Overwegende dat door het systeem van de gemeentelijke administratieve sancties, de gemeente de gelegenheid krijgt om vlugger en 
op een efficiëntere manier de strijd aan te gaan met de “kleine criminaliteit” alsook tegen verstoringen aangaande de netheid, 
gezondheid, veiligheid en de openbare rust en tegen de openbare verstoringen op haar grondgebied;
Overwegende dat het Hoofdstuk 5 “Groene ruimten” van de Gemeenschappelijk Algemeen Politiereglement aan de Gemeente de 
toelating geeft om bijzondere reglementen in deze materie te nemen;
Overwegende dat verscheidene parken, groene ruimten en speeltuinen in het openbaar domein van de gemeente zijn gelegen;
Overwegende dat het College van Burgmeester en Schepenen, op datum van 4 februari 2020, een gedragslijn heeft goedgekeurd 
betreffende het verkeer van fietsen en step in het Josaphatpark;
Overwegende dat het Gemeenschappelijk Algemeen Politiereglement zwijgzaam blijft aangaande niet-gemotoriseerde wegvoertuigen
in de groene ruimten en dat ten gevolge hiervan het nodig is om dit te reguleren;
Overwegende dat het park gelegen aan de Josaphatstraat 117, genaamd "Rasquinetpark", bijzonderheden heeft die het onderscheiden 
van andere gemeenteparken; dat deze kenmerken speciale waakzaamheid vereisen; dat deze regeling derhalve tot doel heeft het 
algemeen belang te beschermen;
Overwegende dat het bijzondere karakter van dit park op de volgende fundamenten is gebaseerd:

• Het is de enige doorgangsplaats om toegang te krijgen tot de kinderopvang gelegen te 115 Josaphatstraat, bekend als 
"Planète Bleue";

• Het is ook de enige weg die toegang geeft tot de accommodatie van de Schaarbeekse Haard, gelegen aan de 
Josaphatstraat 111;

• Om toegang te krijgen tot de ONE-consultatie, moet u door dit park gaan;
• Het communiceert rechtstreeks met de gemeenschapszaal "Rasquinet", gelegen op Josaphatstraat 109;
• Een doorgangsweg voor al deze gebruikers, voornamelijk kinderwagens en zeer jonge kinderen, wordt nog 

ingewikkelder wanneer mensen vergezeld worden door hun hond;
• Dit park wordt vooral bezocht door zeer jonge kinderen door de aanwezigheid van een grote speeltuin;
• De oppervlakte (+-6000 m2) en de configuratie maken het moeilijk om kinderspelletjes en hondenwandelingen samen te 

verenigen omdat deze speeltuin eigenlijk een centrale plek in het park inneemt;
• Er is slechts één pad rond het park, wat inhoudt dat er in het geval van een hondenwandeling noodzakelijkerwijs een 



doorgang is die zeer dicht bij de speeltuin, de crèche en de accommodatie ligt.
Overwegende dat in de loop van de tijd klachten van omwonenden de gemeente hebben bereikt over ongepast gedrag van honden en 
hun baasjes; dat gebruikers van het Rasquinetpark, gezinnen die in voornoemde accommodatie wonen en klanten van voornoemde 
crèche en haar directeur de bron zijn van deze klachten; dat ze, met ondersteunende foto's, angstaanjagende handelingen beschrijven, 
zoals het trainen van honden om te vechten of het aanmoedigen van honden om boomtakken af te scheuren; dat het gevoel van 
onveiligheid van omwonenden niet over het hoofd kan worden gezien;
Overwegende dat de vaststellingen op het terrein bevestigen dat deze context het park ongeschikt maakt voor de aanwezigheid van 
honden; dat er verschillende bijeenkomsten tussen de diensten (niet minder dan 5) zijn gehouden om het probleem op te lossen met 
het oog op een verbod op honden te vermijden in het park; dat het, gelet op de tekortkomingen van de verschillende onderzochte 
pistes, het de verantwoordelijkheid is van de gemeente om passende maatregelen te nemen voor de situatie in het park; dat na 2 jaar 
nadenken moet worden erkend dat het dringend nodig is om honden in het park te verbieden;
Overwegende dat, afgezien van het zwarte cijfer, van januari 2021 tot juni 2022 maar liefst 254 keer de gemeenschapswachten 
moesten ingrijpen wegens overlast gelinkt aan honden en hun baasjes in dit park; dat gemeenschapswachten getuige waren van 
hondengevechten en hondentraining tegen bomen; dat de beschadigde schors van de bomen in het park laat zien dat deze trainingen 
vandaag de dag nog steeds plaatsvinden; dat het gevaar daarmee is vastgesteld;
Overwegende dat de gemeenten tot taak hebben de inwoners te laten genieten van de voordelen van een goede politiemacht, in het 
bijzonder de openbare veiligheid; dat het daarom noodzakelijk is om een belangenafweging te vinden tussen de veiligheid van 
Rasquinetparkgebruikers en de bewegingsvrijheid van honden en hun baasjes; dat gelet op het voorgaande de bij deze verordening 
genomen maatregel evenredig is;
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen:
BESLUIT 
de toepassing van het :
Politiereglement betreffende het gebruik van de groene ruimten gelegen op het openbaar domein van de gemeente Schaarbeek  als 
volgt:
Artikel 1: Toepassingsgebied
Behoudens het Gemeenschappelijk Algemeen Politiereglement voor alle 19 Brusselse Gemeenten, is dit Politiereglement van 
toepassing op de groene ruimten gelegen op het openbaar domein van de gemeente Schaarbeek met uitzondering van de groene 
ruimten die door een ander bestuursorgaan beheerd worden.
Artikel 2.
De bevoegde overheid voor de artikelen 98 – 99, § 1 – 100 – 103 – 105 – 106 – 107 – 109 van het Gemeenschappelijk Algemeen 
Politiereglement, is het College van Burgemeester en Schepenen.
De bevoegde overheid voor de artikelen 99, § 2 – 101 – 104, van het Gemeenschappelijk Algemeen Politiereglement, is de 
Burgemeester.
Artikel 3.
De voetgangers zijn altijd en overal prioritair.   
Artikel 4. In aanvulling op artikel 105 van het algemeen gemeenschappelijk politiereglement.
§ 1. Het verkeer van niet-gemotoriseerde voertuigen zoals fietsen, steps, skateboards en rolschaatsen is in de groene ruimte verboden,
behalve die van kinderauto's en voertuigen van mindervaliede personen.
In afwijking van het vorige lid is de circulatie van deze niet-gemotoriseerde voertuigen (zoals fietsen, steps, skateboards en 
rolschaatsen) bestuurd door kinderen tot en met 11 jaar oud toegestaan, behalve als gevolg van een aanzienlijke densiteit van 
zwakkere gebruikers, de veiligheid van deze gebruikers kan in gevaar worden gebracht.
In ieder geval moet de gebruiker op eerste verzoek van de bevoegde ambtenaar, de politieagent of officier uit zijn voertuig stappen.
§ 2. Personen die niet toegestaan zijn om te circuleren met de voertuigen vermeld in § 1, zijn toegestaan om hiermee de groene 
ruimtes te betreden, terwijl ze er langslopen en het met de hand duwen.
§ 3. Het verkeer van dezelfde niet-gemotoriseerde voertuigen is toegestaan voor alle gebruikers op speciaal daarvoor bestemde 
plaatsen, op voorwaarde dat een specifiek bord dit aangeeft.  
Artikel 5. Overeenkomstig artikel 105 van het algemeen gemeenschappelijk politiereglement
Bestuurders die mogen circuleren met gemotoriseerde voertuigen (artikel 105 van de RGPC) en van de in artikel 4 (van dit 
reglement) genoemde machines, moeten ermee stapvoets rijden, hun rechts moeten houden en altijd voorrang laten aan de zwakkere 
gebruikers.
Artikel 6. In aanvulling op de artikelen 100 en 109, § 1 en in overeenstemming met hoofdstuk 6 "Dieren" van het algemeen 
gemeenschappelijk politiereglement
Dieren moeten met alle geschikte middelen worden gehouden, minimaal met een korte lijn.
Eigenaren van gezelschapsdieren of degenen die even af en toe de voogdij over hen hebben, moeten ervoor zorgen dat deze dieren:
       1 ° het publiek op geen enkele manier overlast bezorgen;
       2 ° de plantages of andere objecten op de openbare ruimte niet beschadigen;
       3 ° andere dieren, zowel gedomesticeerd als wild, niet schaden;
       4 ° hun uitwerpselen alleen achterlaten op speciaal daarvoor ingerichte plaatsen.
Artikel 7.
Het is verboden kinderen tot en met 11 jaar, zonder begeleiding van een volwassene alleen te laten.
Artikel 8: Verbod van honden in het Rasquinetpark
In afwijking van de artikelen 100, 109 & 1 en hoofdstuk 6 van het Gemeenschappelijk Algemeen Politiereglement voor alle 19 
Brusselse Gemeenten en van artikel 6 van dit Politiereglement, zijn honden ten strengste verboden in het Rasquinetpark, 24 uur per 
dag, 7 dagen per week. Bij de ingang van het park zullen borden het verbod aankondigen.
Artikel 9: Sancties
Elke overtreding van de regels vervat in dit Reglement zal worden bestraft met een administratieve boete overeenkomstig de 
procedure bepaald in de Wet van 24 juni 2013 betreffende de gemeentelijke administratieve sancties. Deze administratieve boete kan 
oplopen tot maximaal 350 euro. De boete wordt opgelegd in verhouding tot de ernst van de feiten. Bij recidive binnen 24 maanden na



het opleggen van de sanctie kan de bestuurlijke boete echter worden verhoogd zonder het bedrag van € 350 te overschrijden.
Tegen de sanctie kan op schriftelijk verzoek beroep worden aangetekend bij de politierechter, volgens de burgerlijke procedure, 
binnen een maand na de bekendmaking van de beslissing.
Artikel 10: Inwerkingtreding 
Dit reglement annuleert en vervangt het Politiereglement van 25 november 2020 betreffende het gebruik van Groene Ruimten 
gelegen op het openbaar domein van de gemeente Schaarbeek.
Dit politiereglement treedt in werking op de 5e dag volgende op die van publicatie door aanplakking.

Beraadslaagd, in openbare vergadering, te Schaarbeek, op 07 September 2022.

De Gemeentesecretaris, De wnd Burgemeester-Voorzitster,

David NEUPREZ Cécile JODOGNE


